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Dès avant son adoption, l’obligation de voter a suscité des débats. Ce droit civil et politique, devoir moral envers la société, nécessite-t-il d’être doublé d’une obligation juridique ? La liberté doit-elle primer sur l’égalité ? De nombreux arguments, politico-pratiques comme éthico-philosophiques, en faveur et en défaveur de cette mesure, sont intervenus et continuent à être mobilisés dans le débat démocratique contemporain. Nous proposons de les passer en revue dans le présent article.


En instaurant le vote obligatoire en 18931, avec une première application lors des élections de 1894, la Belgique fait figure de précurseur. Si l’introduction du vote obligatoire est simultanée à l’introduction du suffrage universel masculin avec vote plural lors de la première révision de la Constitution, l’instauration d’une obligation de se rendre aux urnes n’est pas seulement le corollaire de l’extension du suffrage. La lutte contre l’abstentionnisme et la crainte des électeurs radicaux constituent les raisons principales du vote obligatoire en Belgique, comme dans plusieurs autres pays par la suite. 

Les pour
Dans la Belgique du XIXème siècle, un important taux d’abstention caractérise, avec des hauts et des bas, toute la période du suffrage censitaire de 1831 à 1893. Ainsi, John Gilisen indique que l’absentéisme électoral a varié de 14% en 1843 à 65% en 1855 pour les élections législatives – et qu’il était encore plus élevé pour les élections provinciales et communales. Cela s’explique principalement en raison des grandes distances à parcourir pour les électeurs, de la durée des opérations électorales ou encore du manque de formation des électeurs. L’instauration du vote obligatoire a eu un effet immédiat sur l’absentéisme : de 27% en 1890 et 16% en 1892, il tombe à 6,5% en 18942.

Politiquement, l’introduction de cette mesure a été possible grâce au soutien des élites politiques de l’époque3, sur la base d’arguments combinant stratégie et idéologie. « À droite, rappelle Xavier Mabille, les partisans de l’obligation de vote y voyaient un facteur de mobilisation d’électeurs modérés, censément plus enclins à ne pas participer, contrairement aux éléments dits extrémistes. […] Les socialistes, que la droite taxait d’extrémistes, étaient partisans de l’extension du droit de suffrage mais aussi de l’obligation de vote, considérant qu’il s’agissait là tout à la fois d’un droit et d’un devoir »4. Ces positions s’articulent autour d’une interrogation au cœur du vote obligatoire et de ses conséquences politiques : « à qui profite-t-il ? »5. Autrement dit, cela revient à poser une question cruciale pour la dynamique démocratique, celle de savoir qui ne voterait pas en l’absence d’une telle obligation.

C’est d’ailleurs sur ce registre que repose un argument contemporain en faveur du vote obligatoire. En effet, la pratique démocratique exige une participation électorale effective la plus large possible ; l’obligation de voter peut contribuer à nouer ces deux pôles. Ainsi, Robert Dahl, suivi par d’autres théoriciens de la démocratie, rappelle que « tous les membres d’une démocratie doivent disposer d’opportunités égales et effectives pour faire connaître leurs points de vue sur ce que la politique devrait être »6. Dans cette perspective, il est régulièrement avancé que plus la participation est grande, plus la démocratie est forte. Le vote obligatoire peut donc contribuer à renforcer cette dynamique, d’autant plus que plusieurs études ont montré qu’« une faible participation électorale dissimule toujours un ‘cens caché’ dont les principales victimes sont les citoyens qui disposent des plus faibles capitaux socio-économiques et culturels »7. Plus largement, le vote obligatoire contribuerait à la socialisation politique des électeurs en offrant un stimulant à l’information, l’intérêt et la participation politique. Mais cet argumentaire ne convainc pas nécessairement les opposants du vote obligatoire.

Les contre
« Vaut-il la peine de créer une obligation là où l’on se croyait en présence d’un droit ? », telle est la question qui résume parfaitement le principal argument en défaveur du vote obligatoire. L’argumentaire des opposants à l’obligation de vote s’articule en effet pour l’essentiel sur l’opposition entre le droit de voter et le devoir de voter. Comment un des droits « les plus naturels de l’Homme et du Citoyen » pourrait-il être transformé en une obligation juridique – et être donc bien plus qu’un simple devoir moral ? Cette obligation ne réduirait-elle pas, par essence, la liberté individuelle ? 

Ces questions étaient déjà présentes lors des débats autour de l’instauration du vote obligatoire en Belgique à la fin du XIXème siècle. Les libéraux doctrinaires et les catholiques conservateurs, opposés à cette mesure8, voyaient l’obligation de voter comme « une contrainte supplémentaire imposée par un État trop puissant restreignant la liberté individuelle »9 ou, pour reprendre les mots de Charles Woeste, leader des catholiques conservateurs, « l’obligation qui nous presse, qui voudrait nous étouffer »10. Les opposants au vote obligatoire estimaient par ailleurs que cette mesure serait inefficace car impraticable, en raison de la complexité des contrôles à effectuer. Avec Philippe Levert, on peut constater que « l’inefficacité des sanctions instituées pour réprimer l’absentéisme électoral est un autre des arguments avancés par les détracteurs du vote obligatoire. À cet égard, on ne peut que relever le caractère désuet de ces sanctions, comme en témoigne, du reste, l’abrogation de la sanction du placard ainsi que le peu d’enclin du Parquet à poursuivre de tels délits »11. Les sanctions ont, dès la fin du XIXème siècle, toujours été appliquées avec modération.

Au-delà de la dimension pratique liée à la mise en œuvre de l’obligation de voter, le débat s’est poursuivi, en particulier sur le plan philosophique. Premièrement, la liberté individuelle des citoyens prime sur les autres valeurs de la démocratie, en ce compris l’égalité. Deuxièmement, l’objectif d’une augmentation du taux de participation ne peut être recevable, car forcer les électeurs à se rendre aux urnes ne légitime pas automatiquement, que du contraire peut-être, le système démocratique. En outre, le fait de rendre le vote obligatoire ne s’attaque qu’en surface au problème que cette obligation cherche à résoudre : les inégalités socio-politiques. Il conviendrait dès lors d’approcher cette problématique directement à ses racines que sont les disparités économiques. Troisièmement, en ligne avec les arguments précédents, l’abstention doit être vue comme un droit. Cette forme d’expression électorale est d’ailleurs préférable au vote blanc ou au vote nul, voire au vote aléatoire. Le droit belge permet précisément toutes ces formes de vote, contrairement à l’abstension au sens strict.

En guise de conclusion
[bookmark: _GoBack]On le voit ainsi : le répertoire argumentatif contre le vote obligatoire, tout comme celui en sa faveur, repose sur des considérations tant normatives et idéologiques qu’empiriques et pratiques. Dès avant son introduction en Belgique en 1893, le vote obligatoire faisait déjà débat et il a traversé le temps. Au fil de son histoire, les arguments des deux camps ont évolué et se sont adaptés aux transformations de la société, mais le débat reste ouvert…
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